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Introduction

Les récentes crises financière, sanitaire et géopolitique depuis une quinzaine d’années peuvent être appréhendées comme un moment de basculement de l’économie dans un nouveau régime de croissance et du rôle de l’État dans un nouveau mode d’intervention sociale.

Que restera-t-il de la mondialisation jugée, en partie, responsable de ces catastrophes ? Davantage de pauvreté ? Nos rapports sociaux seront-ils profondément modifiés ? Y aurait-il un monde d’« avant » et un monde d’« après » ? Quel sera le nouveau monde qui émergera de ces crises inédites : une économie plus ouverte, plus efficace ou un tournant écologique et social ?

Cet ouvrage aborde, analyse, en particulier 4 questions essentielles et évoque les menaces et les solutions à explorer de manière que le lecteur puisse façonner sa propre perception des défis auxquels nous sommes confrontés. Au-delà, nous avons voulu que ce livre reste accessible aux étudiants de toutes filières, mais également au citoyen, usager et contribuable, illustré de nombreuses références historiques et d’actualité économique afin de mettre en perspective les enjeux de demain.

Par ailleurs, ce livre est le résultat de recherches, d’entretiens et d’analyses menés au cours des derniers mois. Aussi, nous souhaitons adresser nos sincères remerciements aux personnes avec lesquelles nous avons eu la chance d’échanger et dont l’aide nous a été précieuse pour la rédaction de ce livre. Elles sont trop nombreuses pour les citer toutes. Une mention spéciale toutefois, à Alain-Louis ROBERT, pour sa patience et pour son accompagnement et pour le temps qu’il nous a consacré dans le suivi de nos diverses réflexions.

Laurence Fridlender & Michel Ruimy





Chapitre 1

Le travail dans toutes ses dimensions

La crise sanitaire mondiale engendrée par la pandémie du coronavirus est venue brutalement perturber nos économies globalisées. Elle a interrogé notamment nos modes de production et l’impact des activités humaines au niveau planétaire. Si la généralisation du confinement a pu offrir un dérisoire répit écologique en suspendant bon nombre d’entre elles, elle a surtout accéléré un télétravail qui a renforcé la toute-puissance de l’économie des plateformes numériques. Pour autant, peut-il aider à réduire le chômage ? (Cf. Annexe 4)

Tandis que le personnel médical s’exténuait au travail et que d’autres professions étaient mises au chômage partiel, le rapport de chacun à son métier a été mobilisé : le travail s’est vu convoqué sur sa nécessité, son utilité au sein de nos sociétés marchandes. Existent-ils des critères objectifs pour mesurer la valeur ou l’insignifiance de notre travail ? Ne vaut-il pas mieux ne rien faire plutôt que faire n’importe quoi ? Brisant en même temps les gestes routiniers de nos activités et l’évidence de leur nécessité, la crise sanitaire a libéré un temps qui a pu ouvrir ce questionnement : comment et pourquoi travaillons-nous ? Le travail a-t-il perdu son sens ? (Cf. Annexe 2)

En outre, comme ailleurs dans le monde, le marché du travail français a connu, depuis la fin de l’année 2021, un accroissement exceptionnel des démissions de salariés comparable à celui des années 2008 et 1974. Certaines analyses macroéconomiques interprètent cette « grande démission » comme un effet d’aubaine : les salariés ont profité de la reprise post-Covid pour mettre les employeurs en concurrence. Il en a résulté un intense débauchage interentreprises qui a favorisé l’augmentation des rémunérations et… encouragé les démissions. Avec un taux de chômage de 7 %, il n’y a pas « d’armée de réserve de chômeurs » en France pour réduire ces tensions car la plupart des compétences sont concernées par la tentation de jouer sur l’opportunité de gagner davantage. Une approche microéconomique s’impose néanmoins si on veut comprendre pourquoi les collaborateurs n’ont pas préféré rester dans leur entreprise, quitte à y négocier des avantages puisque, finalement, ceux-ci devraient être accordés à ceux qui les remplaceraient.

Un autre élément de réponse peut être suggéré par l’affaiblissement de la dimension communautaire de l’entreprise. Comme les analyses de terrain l’ont montré1, les bonnes conditions de travail ne se réduisent pas à des avantages financiers. La qualité des relations humaines et hiérarchiques peut favoriser l’existence de collectifs qui procurent, à chaque collaborateur, des ressources précieuses en matière d’entraide et de solidarité. S’inscrire dans des collectifs chaleureux allège le poids des efforts, si bien que, à revenus comparables, les conditions de travail paraissent bien meilleures. Or, ces collectifs ont été malmenés durant les dernières décennies par une gestion individualisée des performances : on a encouragé les compétences et l’excellence personnelles, la fluidité des emplois et des changements de métier. Même les politiques dites de « qualité de vie au travail » ont visé l’individu, son bien-être voire son « bonheur ». Un tel mouvement présage de fortes turbulences économiques et sociales, comme le suggèrent ses précédents historiques. Les démissions touchent aujourd’hui tous les secteurs et créent dans les entreprises de fortes tensions pour recruter2.

La pandémie de Covid-19 a ainsi bouleversé la société et a fait évoluer les habitudes des individus. Le monde du travail a également été impacté et continue d’évoluer encore aujourd’hui. De nouvelles attentes et de nouveaux besoins ont émergé pour les salariés avec pour question centrale, celle du rapport au travail de cette nouvelle génération de travailleurs.

1.1. Le marché du travail : une réalité en constante évolution

Au fil des années, le marché du travail a connu des mutations dans sa composition par âge, par sexe, par secteur d’activité, par catégorie socioprofessionnelle et par qualification.

1.1.1. Par âge

Dans l’ensemble des pays développés, la période d’activité a tendu, ces dernières années, à se raccourcir « par les deux bouts ». D’un côté, les « jeunes » poursuivent leurs études plus longtemps suite à la massification de l’enseignement secondaire et supérieur alors que d’un autre côté, certaines dispositions légales ont permis aux « seniors » de prendre leur retraite plus tôt (Cf. par exemple, la loi française de 1982 instituant la retraite à 60 ans au lieu de 65 ans).

Toutefois, ce dernier mouvement tend à s’inverser, ces dernières années, en raison des difficultés de financement des systèmes de retraite par répartition, fragilisés par le vieillissement de la population et par la persistance d’un chômage important.

1.1.2. Par sexe

Longtemps marquée par la prédominance des hommes, la population active est caractérisée, depuis les années 1960, par un mouvement de féminisation. Les taux féminins d’activité ne cessent de progresser du fait de l’allongement de la durée des études des femmes, de leur désir d’émancipation, de la recherche d’un meilleur niveau de vie des couples, de la montée des divorces…

L’évolution de l’emploi par secteur d’activité n’est pas non plus étrangère à ce mouvement.

1.1.3. Par secteur d’activité

Depuis le début du XIXe siècle, le secteur primaire i.e. spécialisé dans la production de matières premières, notamment de produits agricoles, a enregistré un lent déclin, passant de près de 65 % de la population active vers 1800 à environ 3 % aujourd’hui.

Le passage d’une France rurale et paysanne à une société post-industrielle s’est déroulé sur près de deux siècles. Aujourd’hui, la prédominance du secteur tertiaire est nette. Il regroupe plus des 3/4 des emplois pour moins de 22 % pour l’industrie et le bâtiment et pour 3 % pour l’agriculture. La séparation entre secteur tertiaire privé concurrentiel et secteur tertiaire public reste fondamentale. Au sein du secteur privé marchand, il existe des différences importantes entre des secteurs où la mobilité est intense (commerces, services aux particuliers ou aux entreprises…) et des secteurs où l’ancienneté moyenne des personnels est beaucoup plus élevée (grandes entreprises nationales, banques, assurances…).

Une partie du transfert de l’industrie vers les services résulte de l’externalisation de fonctions tertiaires précédemment assurées au sein d’entreprises industrielles. Ce mouvement s’explique également par l’évolution de la consommation des ménages de plus en plus tournée vers les achats de services (loisirs, communication, transports…) mais également par les mutations de l’appareil productif, les entreprises ayant de plus en plus recours à des éléments immatériels (conseils en gestion, en informatique, publicité…).

Une grande partie des emplois de services étant occupés par des femmes, la tertiarisation est donc un des facteurs de la féminisation de la population active et de l’emploi.

Le secteur secondaire i.e. formé des activités industrielles et de la construction, a, quant à lui, connu une progression jusqu’aux années 1970. Depuis, un mouvement de désindustrialisation a été engagé dans les pays développés, la France et l’Italie étant plus touchées que l’Allemagne. En France, ces activités ne représentent plus, aujourd’hui, qu’environ 15 % de la population active. Les gains de productivité dans le secteur secondaire dus, en particulier, à la robotisation, à la concurrence des pays émergents, à l’externalisation de certaines tâches peuvent partiellement expliquer ce déclin de l’emploi industriel.

1.1.4. Par catégorie socioprofessionnelle

L’évolution sectorielle de la population active et de l’emploi se reflète dans les transformations de la structure socioprofessionnelle, représentée par la répartition en catégories socioprofessionnelles.

Dans une perspective historique, les professions indépendantes (agriculteurs, artisans, commerçants…) ont subi un lent déclin tandis que les salariés (employés, professions intermédiaires, cadres…) sont de plus en plus majoritaires. Le mouvement récent de développement des travailleurs indépendants (chauffeurs Uber, livreurs Deliveroo…), lié à « l’économie du partage », reste trop limité pour remettre en cause cette tendance lourde à la salarisation de l’emploi et de la population active. Aujourd’hui, en France métropolitaine, plus de 85 % des actifs occupés sont salariés.

Parmi ces salariés, la part des « cols blancs » (cadres, employés…) progresse du fait de la tertiarisation alors que celle des « cols bleus » (ouvriers) s’amenuise. De nos jours, les employés constituent la première catégorie socioprofessionnelle (un peu moins de 30 % des actifs occupés), devant les professions intermédiaires (25 %), les ouvriers ne venant qu’en 3e position avec près de 20 % de la population active occupée.

De nombreuses tâches peu qualifiées, auparavant effectuées par les ouvriers, sont, de nos jours, confiées à des robots, ce qui contribue au processus de désindustrialisation. Cette évolution est, par conséquent, liée à celle des qualifications.

1.1.5. Par qualification

Sur le marché du travail, la notion de « qualification » comporte deux volets :

• Elle peut concerner la personne active, qui peut être plus ou moins qualifiée par rapport au poste qu’elle occupe ou qu’elle recherche. Dans cette optique, elle est proche de la notion de capital humain (ensemble des compétences manuelles et intellectuelles d’une personne, susceptibles de lui rapporter des revenus).

Un salarié peut être « surqualifié » en détenant le DSCG (Diplôme supérieur de comptabilité et de gestion - niveau Bac+5) pour tenir le poste de comptable (niveau Bac+2).

• Lorsqu’elle s’applique à l’emploi, elle désigne l’ensemble des compétences nécessaires pour l’occuper. Ainsi, pour un poste de comptable, les aptitudes sanctionnées par un BTS Comptabilité-Gestion suffisent.

Au cours des dernières décennies, cet aspect a subi un double mouvement. D’une part, les emplois très qualifiés ont vu leur proportion augmenter, notamment sous l’effet des nouveaux processus de production faisant appel aux technologies de pointe. De l’autre, les emplois peu qualifiés ont vu également leur nombre progresser du fait de l’essor des « services à la personne » liés au vieillissement de la population, de l’économie collaborative (chauffeurs Uber…) ou de la simplification des processus de production. Ce mouvement de bipolarisation de l’emploi est essentiel à la compréhension de la réalité du marché du travail. Il s’accompagne de la raréfaction des emplois de niveau intermédiaire (secrétaire, contremaître…).

Concernant la qualification moyenne de la population active, elle n’a cessé de progresser en raison de la massification de l’enseignement secondaire et supérieur. Aujourd’hui, plus de 80 % des jeunes d’une classe d’âge obtiennent le baccalauréat contre 30 % en 1985. On a assisté durant cette période à une véritable « démocratisation quantitative » de l’enseignement secondaire (De plus en plus de personnes obtiennent le baccalauréat, et surtout une plus grande proportion d’enfants de milieu populaire). Toutefois, l’ouverture de l’accès au baccalauréat pour les classes sociales les moins aisées n’a pas augmenté leurs chances de s’élever socialement. Nous ne pouvons donc pas vraiment parler de « démocratisation qualitative ».

Au final, ce décalage entre la bipolarisation des emplois et l’essor des qualifications individuelles peut être une source de frustrations, en particulier chez certains diplômés de l’enseignement supérieur qui ne trouvent pas toujours d’emplois adaptés à leurs compétences et à leurs attentes. Nous assistons, parfois, chez certains, à une progression du sentiment de déclassement. Selon le baromètre d’opinions du ministère des Affaires sociales, la part des personnes qui estiment que la situation de leurs parents était meilleure que la leur, est passée, entre 2004 et 2015, de 34 % à 42 %.

1.2. Le marché du travail français : état des lieux

Dans les années 1950, la France était en situation de plein emploi. La main-d’œuvre était très majoritairement masculine, plutôt ouvrière et peu qualifiée. Souvent, seul, le chef de ménage exerçait une activité hors du domicile. C’était le règne de la grande entreprise industrielle marquée par une organisation du travail de type fordiste ou taylorien, avec essentiellement des contrats de travail à durée indéterminée et à temps plein.

À partir des années 1960, la population active a fortement augmenté en raison notamment de l’arrivée des générations du « baby-boom », auxquelles se sont rajoutés les rapatriements d’Algérie (près de 300 000 actifs en 1962), un apport migratoire important jusqu’en 1975 et le décollage de l’activité salariée des femmes aux âges intermédiaires. Ce choc démographique a eu des conséquences sur tout l’appareil scolaire et sur le système d’emploi en réduisant les chances d’insertion réussie des générations suivantes. L’onde de choc se poursuit, de nos jours, avec le départ à la retraite des « baby-boomers » qui pèse sur les générations moins nombreuses.

Dans les années post-2000, l’accroissement de la population française est plus lent, la montée du taux d’activité des femmes se ralentit et, au début des années 2010, l’activité des « seniors » augmente.

Aujourd’hui, l’emploi apparaît plus « éclaté », qu’il s’agisse des statuts et des situations d’activité entre l’emploi et le chômage, des durées et rythmes de travail, des modes de rémunération ou des unités productives. Au cours de ces 50 dernières années, l’emploi s’est féminisé, tertiarisé (+80 %) et urbanisé. Il est devenu plus qualifié mais aussi moins jeune. Les contraintes associées au travail ont progressivement changé de nature avec la montée des flexibilités : moins de fatigue physique mais davantage de stress au travail.

1.2.1. La féminisation de la population active

Lors du recensement de la population de 1962, le nombre de personnes occupant un emploi était de l’ordre de 19 millions, dont les 2/3 étaient des hommes. Près de 60 ans plus tard, la population active avoisine 29 millions et se partage presque à parts égales entre hommes (52 %) et femmes (48 %).

La forte montée de l’emploi féminin, essentiellement salarié, s’est engagée au milieu des années 1960. Ce mouvement s’achève maintenant que les générations nées après 1945 ont totalement remplacé leurs aînées sur le marché du travail. Cette féminisation résulte en particulier de l’élévation générale de leur niveau de formation, de l’intérêt et/ou de la nécessité d’un double salaire à l’ère de la « consommation de masse » mais également de l’expression d’une forte demande des entreprises dans certains secteurs et sur certains métiers, qui ont appel à toutes les réserves potentielles de main-d’œuvre, notamment les femmes. Il s’agit aussi, et peut-être surtout, la marque que, désormais, les femmes se réalisent dans un emploi perçu comme nécessaire à leur reconnaissance sociale et à leur autonomie personnelle.

La féminisation de l’emploi va de pair avec un bouleversement de la structure sociale. Ainsi, plus de 4 ouvriers sur 5 sont des hommes tandis que près de 4 employés sur 5 sont des femmes. Les premiers ont peu à peu laissé la place aux secondes alors que, pendant plus d’un siècle, l’ouvrier a été la grande figure de notre société.

1.2.2. Réduction du nombre des ouvriers dans la population active

Le nombre d’ouvriers s’est vivement accru après la Seconde guerre mondiale pour atteindre, en 1962, 7,5 millions (environ 40 % de la population en emploi). Cependant, leur part dans la population active a fortement diminué, ces dernières décennies, en raison du recul de l’industrie dans l’économie. Ils ne sont plus, aujourd’hui, qu’un peu plus de 6 millions d’ouvriers, soit moins d’1 emploi sur 4. C’est la composante la moins qualifiée de cette main-d’œuvre qui a été la plus touchée, du moins jusqu’au milieu des années 1990 : les mesures d’allègement des charges sociales pour les bas salaires prises à cette époque ainsi que le développement du travail à temps partiel ont favorisé l’emploi non qualifié, qu’il soit employé ou ouvrier.

En revanche, depuis le début des années 1960, les professions salariées non ouvrières ont progressé de façon continue. La part des employés s’est accrue de près de 10 points (18,3 % en 1962, 28,4 % en 2007), même si elle semble plafonner depuis le tournant des années 2000. Le poids des professions intermédiaires a progressé de près de 15 points (de 11,1 % à 24,8 %) et celui des cadres, de plus de 11 points (de 4,7 % à 15,8 %). Les principales explications à ce développement des compétences sont la montée en puissance des nouvelles technologies de l’information et de la communication, le souci d’une gestion plus rationnelle des ressources humaines, le renforcement des fonctions technico-commerciales dans l’entreprise et l’investissement de notre Société dans l’éducation, la santé et l’action sociale, ainsi que dans la recherche et développement.

Les femmes accèdent, beaucoup plus souvent qu’auparavant, à des postes d’encadrement. Mais, par ailleurs, elles occupent fréquemment des emplois faiblement qualifiés dans le secteur des services (propreté des entreprises, à la personne…). Le développement de ces emplois de service, souvent assurés autrefois dans la sphère domestique, a d’ailleurs été une condition de l’accès des femmes aux postes les plus qualifiés, en élargissant les possibilités de garde d’enfants, de prise de repas à l’extérieur du domicile…

Enfin, alors que les inégalités entre sexes régressent très progressivement, de nouvelles formes d’inégalités entre les femmes elles-mêmes se sont ajoutées. D’un côté, il y a les femmes bénéficiant d’une carrière intéressante et bien rémunérée, qui peuvent concilier le modèle masculin de réussite professionnelle avec la vie de famille et les contraintes domestiques. D’un autre, il y a celles qui connaissent la précarité de l’emploi, le temps partiel contraint, les bas salaires et qui ne peuvent se faire aider dans la sphère domestique.

1.2.3. Élévation du niveau de formation

L’amélioration de la qualification moyenne des emplois occupés a été étroitement liée à l’élévation du niveau général de formation de la population.

La proportion de personnes en emploi ayant un diplôme de niveau supérieur ou égal au baccalauréat, est passée de 8,5 % en 1962 à près de 60 % aujourd’hui, avec un net avantage aux femmes. Ainsi, depuis les années 1960, des générations d’actifs, âgés et peu formés, ont été remplacées par des plus jeunes, beaucoup plus diplômés.

En revanche, sur cette période, le système de formation continue n’a pas joué pleinement son rôle, notamment en direction des travailleurs âgés ou peu qualifiés. Contrairement à d’autres pays, l’essentiel de la formation en France est acquis à la sortie du système éducatif. L’ampleur de l’investissement éducatif, via, par exemple, aujourd’hui le compte personnel de formation, a néanmoins permis de combler, en partie, le retard qui était le nôtre au milieu du siècle dernier par rapport à d’autres pays développés.

L’âge moyen de fin d’études est passé de 14,5 ans vers 1960 à plus de 20 ans aujourd’hui. Sur cette période le système de formation continue n’a pas joué pleinement son rôle avec les travailleurs âgés et il n’a pas permis de rattraper le retard de qualification des salariés par rapport à d’autres pays développés car, en France, l’essentiel de la formation est encore acquis à la sortie du système éducatif.

1.2.4. Vieillissement progressif de la main-d’œuvre

Avec la prolongation de la scolarité vers les études supérieures, la part des jeunes dans l’emploi a fortement diminué. Au début des années 1960, les « moins de 30 ans » représentaient plus de 25 % de l’emploi contre aujourd’hui moins de 20 %. À l’autre extrémité de la vie active, les salariés âgés ont été de plus en plus souvent incités à quitter le marché du travail avant l’âge légal de la retraite, ce qui a entraîné une chute de la part des « plus de 50 ans » dans l’emploi entre 1962 et les années 1990. Ainsi, la vie active en France s’est concentrée, de manière beaucoup plus marquée que dans les autres pays développés, sur les âges intermédiaires.

Toutefois, depuis une dizaine d’années, le poids des « seniors » dans l’emploi augmente, davantage pour des raisons démographiques (ils sont désormais plus nombreux) qu’en raison d’une hausse de leur taux d’activité. Autre signe du vieillissement en cours de la population en emploi : la tranche intermédiaire des 30-50 ans fait apparaître un glissement des âges jeunes vers les âges élevés. Alors que le partage entre les 30-39 ans et les 40-49 ans était de 58 % et de 42 % en 1982, il est aujourd’hui de 49 % et de 51 %.

1.2.5. La multiplication des statuts

Le rapport salarial s’est trouvé, lui-même, modifié par les bouleversements de l’offre et de la demande de travail. Une différence, essentielle, entre les années 1960 et les années récentes est la forte poussée du chômage : il est passé de moins de 2 % de la population active au début des années 1960 à environ 10 % aujourd’hui.

Le salariat reste majoritaire

Entre la génération du « baby-boom », entrée sans difficulté aucune sur le marché du travail tant elle était attendue, et les générations suivantes qui ont connu et connaissent encore de grandes difficultés pour accéder à un emploi stable, le contraste est important.

Pourtant, du strict point de vue du statut d’emploi, le mouvement est apparemment d’une grande continuité tout au long du siècle dernier. Jusqu’aux années 1930, la montée du salariat concerne surtout les actifs non agricoles. Après la Seconde guerre mondiale, se produit une véritable mutation avec la quasi-disparition de la paysannerie et le déclin des indépendants, artisans et petits commerçants. L’émergence des catégories salariées non ouvrières explique la progression beaucoup plus rapide qu’auparavant du taux de salariat : 56 % au début du XXe siècle, 72 % en 1962, près de 90 % aujourd’hui.

La France est donc entrée, avec retard par rapport aux pays industriels les plus avancés, dans le schéma de la salarisation des sociétés post-industrielles.

Essor du nombre de travailleurs indépendants

La salarisation complète de la force de travail, encore envisagée il y a une vingtaine d’années, n’aura vraisemblablement pas lieu. L’emploi indépendant est, en effet, encore dynamique aujourd’hui et résiste dans certains secteurs (services marchands, bâtiment).

Cette moindre étanchéité entre travail salarié et activité indépendante est révélatrice de la transformation de la société salariale. Elle tient, tout à la fois, au développement de nouvelles modalités du travail indépendant ou d’exercice de la sous-traitance, à l’émergence de formes d’emploi salarié moins stables et moins pérennes et résulte, dans un certain nombre de cas, d’une adaptation aux crises récentes, le travail non salarié pouvant être, pour des salariés menacés de licenciement, la seule solution pour échapper au chômage.

En parallèle, certaines mesures de politique d’emploi visant l’insertion ou la réinsertion à court terme des demandeurs d’emploi, sous la forme de stages ou de contrats le plus souvent à durée limitée, ont pu contribuer à pérenniser ce dualisme du marché du travail. De 1990 jusqu’à nos jours, la part des emplois temporaires dans l’emploi salarié est passée de 10 % à 15 %.

Aussi bien en France que dans le reste de l’Europe, ces emplois constituent un mode de recrutement de plus en plus souvent retenu par les entreprises dans leur gestion de la main-d’œuvre, pour ajuster leur volume d’emplois aux variations de l’activité, même pour les postes qualifiés.

Ainsi, la multiplication des statuts, le développement de la précarité et du chômage tendent à fragiliser une partie du monde salarial. Dans le même temps, les emplois temporaires (CDD, missions d’intérim…) prennent de plus en plus d’importance dans le secteur privé ou semi-public.

Montée du travail à temps partiel

Le travail à temps partiel s’est développé plus tardivement en France que dans beaucoup d’autres pays. Quasi inexistant dans les années 1960, il prenait, le plus souvent jusqu’au début des années 1980, des formes traditionnelles (aides familiales dans l’agriculture, artisanat, commerce, services domestiques…). De 1990 jusqu’aujourd’hui, son essor est net puisque la proportion de salariés travaillant à temps partiel est passée de 12 % à près de 20 %, même si elle semble actuellement plafonner.

1.3. Le marché du travail français : problématiques

1.3.1. Une démographie défavorable à l’emploi

En 2017, la France était le pays de l’Union européenne dont la fécondité était la plus élevée (Indicateur conjoncturel de fécondité : 1,90). Ceci lui garantissait, a priori, le renouvellement de ses générations.

Ce bon résultat a toutefois un revers : chaque année, une cohorte allant de 100 000 à 150 000 nouveaux actifs (850 000 entrants ; 650 000 - 700 000 partants en retraite), essentiellement des jeunes, diplômés ou non, entre sur le marché du travail, qu’il convient de gérer en complément du chômage existant (La situation est différente en Allemagne : la population active décroît d’environ 100 000 personnes chaque année. En d’autres termes, chaque emploi créé réduit le chômage).

Cette situation nécessite une croissance dynamique afin d’intégrer les nouveaux entrants sur le marché de l’emploi mais aussi des chômeurs (condition nécessaire mais non suffisante).

1.3.2. Une inadéquation entre l’offre et la demande de travail

Le chômage de longue durée et la coexistence simultanée d’offres d’emploi non pourvues pourraient être essentiellement liés à des problèmes d’inadéquation entre l’offre et la demande de travail. Par exemple, en matière d’Histoire de l’Art, le nombre de diplômés formés ne correspond pas aux besoins réels de l’économie.

On a coutume de dire qu’il y a entre 250 000 et 300 000 offres d’emploi qui ne trouvent pas preneurs en France, parfois faute de main-d’œuvre qualifiée et disponible. À ce titre, le taux de chômage est bien plus élevé parmi les non-diplômés. Il s’agit essentiellement de métiers manuels (bâtiment, restauration…) ou d’un déficit de main-d’œuvre dans certains secteurs (personnel d’aides à la personne, de maisons de retraite…).

Pour les diplômés de l’Enseignement supérieur, le taux de chômage varie fortement en fonction du domaine de formation et de la réputation de l’Université / École de formation. Par ailleurs,

Au total, le chômage concerne, de manière générale, les personnes non qualifiées, ou dont les qualifications ne correspondent pas à des besoins contemporains au sein de l’économie.

1.3.3. Une discrimination bien réelle

Si les qualifications constituent l’une des variables les plus discriminantes, le genre (masculin, féminin), l’origine ethnique, l’âge, les capacités physique et intellectuelle, le milieu social d’origine, la zone géographie d’habitation… jouent un rôle dans la « compétitivité » d’un individu sur le marché du travail et, en particulier, par la représentation que l’employeur se fait de ces diverses données.

Il est toutefois difficile de déterminer la part exacte des discriminations envers les femmes ou les minorités ethniques.

1.3.4. Un coût du travail élevé

Ce problème ne touche pas l’ensemble des secteurs d’activité mais, plus particulièrement, les plus exposés à la concurrence internationale.

La cause la plus généralement avancée est le poids des charges sociales pesant sur les salaires, qui est un réel frein à la création d’emplois et nuit assurément à la compétitivité des entreprises.

1.3.5. Une moindre incitation à retravailler ?

La France se caractérisait jusqu’à récemment par un modèle social généreux qui joue un rôle d’amortisseur social efficace en cas de crise : allocations-chômage élevées et non dégressives dans le temps, durée d’indemnisation importante, le niveau du SMIC, perçu par certains économistes, comme un frein à la création d’emplois pour les personnes les moins qualifiées et dont la productivité est inférieure au salaire payé par l’employeur.

Ces aides pouvaient être fortement désincitatives à reprendre un emploi et exposer certains travailleurs, confrontés à la « déclassification » de leurs compétences, à des situations de « trappes à chômage » voire à un chômage de très longue durée.

Cependant, la loi du 21 décembre 2022 (n° 2022-1598) concernant le fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi et le décret d’application du 26 janvier 2023 (n° 2023-33) relatif au régime d’assurance chômage ont établi, à compter du 1er février 2023, selon un principe de « contracyclicité », de nouvelles règles d’indemnisation des demandeurs d’emploi modulables en fonction de la situation du marché du travail (sans changer ni les conditions d’éligibilité, ni le montant de l’allocation d’assurance-chômage). Ainsi,

• Si le taux de chômage global est inférieur à 9 % et qu’il n’a pas progressé de + 0,8 point sur un trimestre, la durée d’indemnisation sera réduite de 25 % avec une durée minimale de 6 mois (182 jours) ;

• Si le taux chômage est supérieur à 9 % ou qu’il a progressé de plus de 0,8 point sur un trimestre, les règles de durée d’indemnisation s’appliquent i.e. en fonction de l’activité salariée et de l’âge du demandeur d’emploi.

1.3.6. Une faible flexibilité du marché

Contrairement aux firmes concurrentes, les entreprises françaises rechignaient à embaucher du personnel par crainte de ne pouvoir facilement adapter leurs effectifs en cas de retournement d’activité. Il n’existait pas d’accords leur permettant d’ajuster à la baisse les salaires et la durée du temps de travail pour passer ce cap difficile. En conséquence, les chefs d’entreprise ajustaient, jusqu’à présent, leurs effectifs en jouant sur les contrats d’intérim ou de CDD qui sont les véritables victimes de ce dysfonctionnement. Ainsi, jusqu’à une époque récente, plus de 150 000 personnes issues de ces contrats, s’inscrivaient, chaque mois à France Travail, contre 13 500 à la suite d’un licenciement économique.

Afin d’instiller une certaine dose de souplesse dans le fonctionnement du marché, la loi El Khomri, adoptée en 2016, a modifié le droit du travail en étendant à 4, les motifs permettant à l’employeur de licencier un salarié pour des raisons économiques : difficultés économiques, mutations technologiques, réorganisation de l’entreprise pour préserver sa compétitivité et cessation d’activité.

Par ailleurs, évitant un contentieux en choisissant la voie de la négociation plutôt que celle contentieuse (licenciement), la rupture conventionnelle, introduite, en 2008, par la loi portant modernisation du marché du travail, en permet de mettre rapidement fin à un contrat de travail à durée indéterminée d’un commun accord entre le salarié et l’employeur sans qu’aucune des parties n’ait besoin de donner un motif de rupture.

1.3.7. Des seniors encore exclus

En matière d’emploi des seniors (« plus de 55 ans »), la France accuse un retard sur ses voisins européens. Selon une étude de la Dares (2018), le taux d’activité des 55-64 ans, en France, était, en 2017, inférieur de près de 6 points à celui de l’Union européenne.

Cette situation s’explique notamment par les politiques de l’emploi menées en France à partir des années 1970 et durant les 30 années qui ont suivi. Les pouvoirs publics et les partenaires sociaux ont alors privilégié le retrait des seniors du marché du travail afin de favoriser l’emploi des autres tranches d’âge. L’abaissement de l’âge de la retraite de 65 à 60 ans, conjugué à la mise en place de dispositifs de départs à la retraite anticipée, ont eu pour effet d’abaisser considérablement le taux d’emploi des seniors.

Un retournement s’est produit à la fin des années 1990. Le vieillissement de la population, l’allongement des durées de vie, le coût du financement des retraites ainsi que l’objectif fixé par l’Union européenne d’atteindre un taux d’emploi de 50 % pour les « 55-64 ans », sont autant d’éléments qui ont conduit à un changement de paradigme dans les politiques de l’emploi des seniors. L’objectif de maintien et de retour à l’emploi de ce public a été affirmé, et fait désormais partie des priorités gouvernementales.

Quatre réformes des retraites se sont succédé en France depuis le début des années 1990 (1993, 2003, 2010 et 2014). Elles ont eu pour effet d’accroître significativement le taux d’emploi des seniors (+8,2 points entre 2007 et 2017 - INSEE). Cependant, dans le même temps, le taux de chômage des travailleurs de cette catégorie d’âge a connu une hausse rapide, de même que la proportion d›emplois à temps partiel et de contrats à durée déterminée.

Enfin, récemment, la loi du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité sociale pour 2023 précise, qu’à compter du 1er septembre 2023, l’âge légal de départ à la retraite sera progressivement relevé, à raison de trois mois par génération à compter des assurés nés le 1er septembre 1961, pour atteindre 64 ans en 2030 (générations 1968 et suivantes). Parallèlement, la durée de cotisation pour bénéficier d’une retraite à taux plein sera portée à 43 ans en 2027, dès la génération née en 1965. Pour autant, l’État doit-il légiférer le temps de travail ? (Cf. Annexe 3)

Devant tant de caractéristiques, peut-on parler de marché du travail ? Car l’approche du chômage par le fonctionnement du marché du travail signifie aussi que le salaire est un prix de marché, ce qui suppose, d’une part, de faire l’hypothèse d’une homogénéité des offres et des demandes de travail et, d’autre part, d’ignorer les modes de négociation salariale qui se sont mis en place au XXe siècle. Notons que, dans cette perspective, le ministre des Finances, Bruno Le Maire affirmait, le 20 octobre 2022, qu’il y avait un « problème de partage de la valeur » en France et demandait aux chefs d›entreprise de s›interroger sur ce qui est « décent comme rémunération par rapport à ceux qu’ils emploient ». On peut alors s’interroger sur la nature d’un « salaire juste » ? (Cf. Annexe 1)

1.4. Le marché du travail : le cadre théorique

1.4.1. L’approche marxiste

Pour Marx, le travail a un rôle central dans le processus productif. Le travail est une activité économique qui doit permettre à l’homme de satisfaire ses besoins mais aussi une activité sociale qui traduit l’interdépendance des hommes sur les marchés.

Pour expliquer le marché des biens et services, il a argué que chaque marchandise avait 2 valeurs : la première est la valeur d’usage qui correspond à la valeur d’utilité du produit i.e. l’usage que nous faisons de ce bien. La seconde est la valeur d’échange i.e. la valeur monétaire du bien (i.e. son prix). Cette valeur dépend de la quantité de travail direct et indirect nécessaire à sa fabrication. Le travail est donc à l’origine de toute valeur d’échange.

Marx applique cette vision au travail. La valeur d’usage du travailleur est sa capacité de produire des biens tandis que sa valeur d’échange est le salaire qu’il reçoit en échange de ce travail. Mais, à cette valeur d’usage de l’ouvrier vient s’ajouter le coût des équipements de l’entreprise nécessaire à la production des biens. Ces biens ont alors une valeur supérieure à celle du travail. Ceci signifie que cette force de travail est une marchandise qui a la particularité de créer plus de valeur qu’elle ne coûte.

Pour cet auteur, les salaires ne représentent pas la valeur du travail mais la location de la force de travail du salarié (Arbeitskraft). Le salaire du travailleur, nécessaire à sa propre survie, ne représente qu’une infime part de la valeur nouvellement créée. Le capitaliste qui achète cette force de travail va donc chercher à s’approprier le surplus créé par la force de travail. La différence entre la valeur créée par la force de travail et le coût de cette force de travail est appelée plus-value.

L’employeur / chef d’entreprise va garder ce surplus en tant que profit et va essayer d’accroître cette plus-value en augmentant la durée du travail. Il est tenté de remplacer l’homme par la machine car celle-ci permet des gains de productivité d’autant plus que la machine n’a pas de limites physiques, contrairement à l’homme.

Ainsi, il existe un lien entre le capitalisme i.e. politique de recherche de plus-value et le volume d’emploi. Marx rejette donc l’idée d’un marché du travail car, seule, n’existe que la décision unilatérale du chef d’entreprise / capitaliste d’embaucher i.e. existence unique de la demande de travail et pas d’offre de travail émanant des travailleurs.

1.4.2. L’approche néoclassique

Pour les néoclassiques Pour les néoclassiques, le marché joue un rôle de coordinateur de décisions prises isolément. Il est un lieu de confrontation entre une offre et une demande qui, à l’équilibre, détermine un prix et une quantité. Ce mécanisme régule le marché s’il respecte les conditions de concurrence pure et parfaite.


Les conditions de concurrence pure et parfaite

La concurrence pure est parfaite correspond à une structure de marché théorisée au XIXe siècle par les économistes néoclassiques. Cette structure, soumise à des conditions ou hypothèses très strictes, permettrait d’atteindre un équilibre des prix et des quantités sur tous les marchés.

Il existe cinq conditions du marché en CPP :

• L’atomicité du marché : l’offre et la demande sont composées d’une grande multitude d’agents, si bien qu’un seul agent n’est pas en mesure d’influencer l’une ou l’autre

• L’homogénéité des produits : un marché vaut pour 1 produit i.e. tous les produits sont jugés identiques et interchangeables en termes de qualité ou de caractéristiques ( Tout produit différent constitue un nouveau marché). Dans ce cadre, seul le prix est susceptible de modifier le comportement du consommateur

• La fluidité du marché : l’entrée et/ou la sortie du marché sont libres i.e. tout agent peut s’y introduire sans condition ou barrière à l’entrée ou à la sortie. Ceci implique, pour un acteur du marché, qu’il ne peut s’opposer à l’entrée de nouveaux acteurs, qui viennent le concurrencer (pas de protectionnisme, de numerus clausus…)

Les trois premières conditions déterminent une concurrence « pure ».

• La libre circulation des facteurs de production (le travail et le capital), qui peuvent se déplacer et aller là où ils sont le mieux rémunérés. La main-d’œuvre est logiquement attirée là où il y a une demande de travail supérieure à l’offre. La libre circulation suppose l’absence, à la fois, de coûts et de délais de transport

• La transparence de l’information : tout agent connaît tout ce qu’il se passe sur le marché dans lequel il se situe. L’information est gratuite et immédiate, notamment celle portant sur les prix et les quantités disponibles sur le marché. Il n’y a aucune asymétrie d’informations.

Ces deux dernières propriétés créent une concurrence « parfaite ».

Sous ces conditions de CPP, on démontre que le prix de vente est égal au coût marginal de la production. À long terme, le profit des firmes sera donc nul. Une firme qui tentera de faire du profit en imposant des prix plus élevés ne pourra vendre ses produits car, seuls, les prix déterminent l’achat du consommateur (les produits étant homogènes).



Dans cette optique, la confrontation de l’offre et de la demande sur le marché du travail conduit à déterminer, à l’équilibre, deux grandeurs : le salaire et le niveau d’emplois.

Le courant néoclassique utilise ce mécanisme de marché pour démontrer que le chômage ne peut être durable. Il suffit, en effet, de diminuer le prix (salaire) pour que la demande de travail des entreprises s’accroisse et fasse disparaître le chômage. Ainsi, le salaire est la variable stratégique car il permet la réalisation de l’équilibre du marché. Cependant, de multiples rigidités (intervention des syndicats, entreprises monopolistiques…) influencent les salaires (réels) qui s’éloignent du niveau d’équilibre, ce qui crée un sous-emploi qui peut être important et durable.

Selon l’analyse néoclassique du marché du travail, les travailleurs font un arbitrage entre le travail et le loisir. La courbe d’offre de travail associe, à chaque taux de salaire, la quantité d’heures maximum qu’un travailleur est prêt à offrir aux employeurs, pour une période de temps donnée. Ainsi, la demande de travail qui émane des entreprises est le résultat d’un calcul de maximisation de la fonction de profit du producteur.

Le salaire d’équilibre est le prix pour lequel les salariés en recherche d’emploi acceptent un travail. Le seul chômage possible est un chômage volontaire i.e. un chômeur est un travailleur qui refuse de travailler au salaire d’équilibre.

Tout mécanisme, comme une intervention de l’État (instauration du SMIC par exemple) i.e. régulation du marché, qui perturbe le fonctionnement du marché, crée un volume de chômage.

1.4.3. L’approche keynésienne

La théorie classique s’appuie sur un raisonnement microéconomique par marchés i.e. confrontation de l’offre et de la demande. Dans cette optique, les tenants de cette thèse considèrent le passage de la microéconomie à la macroéconomie par la sommation des différents équilibres de marchés (modèle de l’équilibre général). Autrement dit, il suffit d’agréger les divers comportements individuels pour avoir une connaissance de l’économie globale.

À l’opposé, Keynes propose une démarche macroéconomique par fonctions (de consommation, d’épargne, d’investissement, d’emploi). Il conteste ce passage au motif il n’y a pas de lien entre la microéconomie et la macroéconomie (no bridge). Les variables macroéconomiques ne peuvent avoir que des déterminants macroéconomiques.

Pour ce qui concerne le travail, les économistes keynésiens contestent le mécanisme du marché pour deux raisons :

• Une baisse des salaires réduit le pouvoir d’achat des travailleurs et donc la demande des biens et services qui s’adresse aux entreprises. Dès lors, les firmes ne sont plus incitées à embaucher pour accroître leur production. Les travailleurs ont ainsi un rôle passif dans la mesure où ils n’ont aucun pouvoir ni sur le salaire, ni sur le niveau de l’emploi.

• Les quantités de travail demandées par les entreprises ne sont pas liées, à court terme, au prix du travail (i.e. le salaire), mais au niveau de la demande effective (i.e. au niveau des ventes réellement adressées aux entreprises).

Il n’y a pas nécessairement équilibre entre le volume d’emplois et le plein emploi. En effet, une économie peut être en équilibre mais avec un certain niveau de chômage stable car les entreprises n’ont pas investi suffisamment alors que la consommation des ménages est dynamique (équilibre de sous-emploi). La demande globale i.e. dépenses des ménages (consommation) et des entreprises (investissement) n’est, en fait, qu’anticipée par les firmes par rapport à un niveau de revenus prévu, qui dépend du marché du travail et du niveau de la consommation. Pour maintenir le niveau de l’emploi à haut niveau, il convient non seulement que la consommation augmente - car elle est source de croissance - mais également l’investissement (i.e. la confiance de l’employeur en l’avenir doit être forte).

L’emploi et le salaire dépendent donc de la conjoncture économique, notamment de la demande anticipée. Mais, ces deux facteurs impactent, de manière différente, le marché du travail. D’où, l’émergence de théories complémentaires qui tentent de mieux expliquer le fonctionnement du marché du travail en introduisant des facteurs limitant l’hypothèse d’un marché en concurrence pure et parfaite.

1.4.4. Les approches contemporaines libérales des relations du travail

Ces théories remettent en cause l’existence d’un marché du travail pur et parfait en considérant que

• En matière d’emploi, les stratégies des entreprises et les caractéristiques de l’ensemble des salariés sont différentes d’une firme à l’autre, d’un individu à l’autre.

• L’information est imparfaitement diffusée

• Le marché du travail n’est pas flexible i.e. il y a une rigidité des salaires et des emplois

A. Le relâchement d’1 hypothèse

■Relâchement de l’homogénéité du facteur travail : la théorie du capital humain

La théorie de Gary Becker (Prix Nobel, 1992) tente de répondre à la question suivante : « Pourquoi existe-t-il des différences de salaires ? » ou, en d’autres termes, « le capital humain est-il une forme de capital comme les autres ? »

Dans son ouvrage Human Capital (1964), il définit le capital humain comme « l’ensemble des capacités productives qu’un individu acquiert par accumulation de connaissances générales et/ou spécifiques et/ou de savoir-faire… ». Chaque travailleur a un capital propre, qui lui vient de ses dons personnels, innés, et de sa formation initiale. Son stock de capital immatériel peut s’accumuler ou s’user. Il augmente quand il investit, ce qui détermine les différences de productivité et, par hypothèse, de revenu.

Dans l’analyse de Becker, l’investissement en capital humain fait l’objet d’un choix : celui d’un individu supposé rationnel qui maximise les gains actualisés futurs que doit lui procurer son investissement sur toute sa durée de vie, net des coûts de cet investissement. Dès lors, pourquoi des individus supposés tous rationnels choisissent d’investir différemment dans leur éducation ?… Ou, si on traduit les montants investis en niveaux d’études, pourquoi certains individus vont arrêter leurs études initiales au niveau du baccalauréat, alors que d’autres vont entreprendre des études supérieures ? Répondre à ces questions demande de considérer les facteurs qui déterminent les « rendements » et les « coûts » de l’investissement en capital humain ainsi que les mécanismes qui aboutissent à la décision d’investissement.

Comme tout investissement en capital physique, celui en capital humain peut faire l’objet d’un calcul de taux de rendement marginal i.e. associé à une dépense ou à 1 année d’études supplémentaires. Les revenus tirés de ce capital diffèrent alors entre les individus, chez Becker, en fonction des sommes investies par les individus et des rendements qu’ils ont réussi à en tirer. Expliquer pourquoi les individus vont investir tel ou tel montant de ressources dans leur formation est donc une étape clé pour expliquer les inégalités de revenus du travail

Ce rendement peut s’évaluer comme le rapport entre le surcroît des revenus du travail que cet investissement permettra d’obtenir sur le restant de la vie active et l’ensemble des coûts occasionnés par cet investissement. Ces coûts résultent de dépenses d’éducation (frais de scolarité, matériel…) mais aussi des revenus que l’individu ne touchera pas pendant le temps consacré aux études. Ils sont considérés comme des « coûts d’opportunité » i.e. l’individu fait donc un arbitrage entre travailler et avoir des revenus immédiatement et ne pas percevoir de rémunération immédiate pour suivre une formation qui lui permettra de recevoir des revenus futurs plus élevés qu’aujourd’hui.

De même que l’investissement financier, le capital humain est inséparable d’un investissement en temps et en usage de capacités physiques et intellectuelles (santé, nourriture…). L’individu optimise ses capacités en évitant qu’elles ne se déprécient pas trop du fait de la dévalorisation de ses connaissances générales et spécifiques ou de la dégradation de sa santé physique et morale. Ainsi, il investit de manière à augmenter sa productivité future et ses revenus.

C’est dans cette logique que Becker développe la théorie du capital humain qui fait de la connaissance accumulée et de la santé, des investissements comme les autres. Il s’intéresse surtout à l’éducation et à la connaissance dont les implications économiques sont plus riches. Le capital humain est alors un sous-ensemble de la notion plus globale de « capital ». Il est un stock de connaissances et d’expériences, accumulé par son détenteur tout au long de sa vie. À ce titre, il est un actif i.e. un patrimoine voire un stock susceptible de procurer un revenu.

Si un investissement est une opération réalisée par un agent économique visant à acquérir des moyens de production, dans le cas particulier du capital humain, il s’agit, d’accroître son potentiel productif, sa productivité future et donc son salaire. Le salaire, dans la perspective de Becker, est considéré comme le rendement du capital humain i.e. la rémunération de l’investissement effectué dans la formation et que son taux de rendement marginal est décroissant.

En effet, les individus sont confrontés à la loi des « rendements décroissants » : plus ils investissent, plus le rendement additionnel est faible…

Payer des frais d’inscription, du matériel pédagogique, ne dispense pas d’un temps et d’un travail d’apprentissage. La justification la plus importante, chez Becker, des rendements décroissants tient dans une saturation progressive des capacités intellectuelles, physiques… de l’individu, de sorte que, pour arriver à un bénéfice donné, il faut consentir un investissement de plus en plus important. De plus, poursuivre un long effort de formation initiale retarde la période de perception des premiers revenus du travail et tend à diminuer les rendements, la durée de la vie active étant « finie » du fait de la retraite. Enfin, prolonger cet effort se fait au prix du salaire qu’on aurait pu toucher dans le même temps, en entrant sur le marché du travail au lieu de continuer à étudier : le coût d’opportunité est supposé croissant avec le montant investi.

Ces arguments théoriques ne garantissent pas que l’hypothèse de rendements décroissants soit systématiquement confortée par les faits en raison, par exemple, de l’existence d’« effets de seuil ». Le rendement marginal d’un diplôme BAC + 3 (Licence) est, a priori, supérieur à l’investissement d’un niveau BAC + 2 (sans obtention de diplôme). Toutefois, dans une perspective plus longue, le fait de considérer le rendement comme décroissant est une hypothèse raisonnable.

… et font face à des coûts d’investissement, supposés croissants

Le coût marginal d’accès aux ressources pour investir dans l’acquisition de capital humain est supposé croître avec les montants investis. En début de vie scolaire, les aides des parents et les aides publiques permettent à l’enfant d’investir en capital humain sans avoir à supporter de coût marginal. Puis, celui-ci doit peu à peu engager ses propres dépenses et, si elles ne sont pas suffisantes, emprunter auprès des banques. Les coûts marginaux sont ainsi supposés augmenter avec le capital investi.

Ainsi, à partir d’un certain seuil, le coût à consentir pour un investissement en capital humain (croissant) finit par devenir plus élevé que le rendement additionnel qu’on peut retirer de cet investissement (décroissant). Autrement dit, plus l’on poursuit ses études, plus les ressources « bon marché », si elles existent, sont rares et offertes à des publics sélectionnés. De sorte que, de façon globale, la croissance du coût marginal semble, là encore, être une hypothèse raisonnable sans prétendre couvrir la diversité des situations individuelles.

Selon Becker, le marché du travail fonctionne comme les autres marchés mais avec des écarts de prix. Les détenteurs de « force de travail » (pour reprendre l’expression de Marx) i.e. les travailleurs, peuvent louer leur capital humain aux détenteurs de capital physique (bâtiments, machines…) i.e. les firmes car ces entreprises ont besoin de ce capital humain pour valoriser leur capital physique. Les différences de salaire régulent le marché et déclenchent la mobilité professionnelle et/ou géographique. Autrement dit, cette théorie justifie les écarts de salaires en affirmant que lorsque la rémunération est identique pour tous, il y a une dérégulation du marché (SMIC, allocations chômage… sont parfois plus élevés que certains salaires et ne permettent pas de payer les individus à leur « juste » valeur). Les écarts de salaire se justifient par des compétences, productivité, etc. différentes.

En pratique, durant ces dernières décennies, plusieurs études ont montré que plus la formation initiale d’un salarié est longue, plus elle permet de débuter dans la vie active à un niveau de rémunération élevé et plus l’évolution de sa carrière se situera sur un sentier de croissance élevé et pentu. Toutefois, ceci se vérifie jusqu’à environ 40-45 ans car l’expérience professionnelle n’apporte plus de changements déterminants de capital humain excepté pour les meilleurs « cadres stratégiques » (lead management).

1. La remise en cause de la théorie du capital humain

La théorie du capital humain est un modèle qui n’aborde pas les caractéristiques de la demande d’emploi i.e. elle ne prend pas en compte les caractéristiques personnelles des salariés (origine ethnique, sexe, localisation géographique…) qui n’ont aucun rapport avec le capital humain et qui, néanmoins, influencent le niveau de rémunération. Ainsi, aux États-Unis, l’origine ethnique du salarié est un des facteurs à l’origine des différences de salaires ou, dans les pays développés, la discrimination hommes-femmes conduit à des différences de salaire pouvant aller de 15 à 20 % (Espagne, France) à plus de 50 % au Japon.

Ces inégalités peuvent s’expliquer notamment par

• Les préjugés de l’entrepreneur sur la productivité possible du salarié. Par exemple, les femmes seraient moins productives du fait de leur formation initiale, de leur personnalité plus effacée… Pour Becker, il s’agit d’une forme d’irrationalité de l’employeur qui veut maximiser non seulement son profit mais également la satisfaction de ses propres préjugés.

• Le poids du passé i.e. l’écart de salaire est devenu une situation acquise qui persiste alors que cette différence a disparu. Par exemple, il y a une vingtaine d’années, la maîtrise de l’informatique était un facteur discriminant qui, à l’époque, méritait une plus forte rémunération. Aujourd’hui, l’écart est (pratiquement) resté le même alors que la discrimination n’est plus pertinente i.e. la rareté a disparu.

• Le salaire n’est pas uniquement déterminé par l’investissement du travailleur. Il est illusoire de considérer que la valeur d’un salarié ne repose que sur sa compétence. D’autres facteurs doivent pris en compte comme l’intensité capitalistique de l’entreprise (Cf. industrie) qui permet des gains de productivité, qui va conditionner le niveau de salaire i.e. une meilleure productivité offre au salarié, un meilleur salaire.

D’autres théories alternatives à celle du capital humain existent comme la théorie du filtre (ou théorie du tri, théorie du crible). Celle-ci considère que la formation ne conditionne pas le niveau de productivité mais qu’elle n’est, en fait, qu’un indicateur de la productivité potentielle du travailleur. Ainsi, le capital humain serait un filtre révélateur des potentialités du travailleur. De ce fait, lorsque l’employeur a le choix, il va choisir et rémunérer davantage un salarié dont le capital humain est important car il suppose que sa productivité potentielle est importante et que son coût d’adaptation à la culture de l’entreprise notamment sera plus faible.

Le capital humain joue ainsi un rôle sélectif pour l’employeur.

■Abandon du critère de l’information parfaite : la théorie du « Job Search »

La théorie de la « recherche d’emploi », développée par George Stigler (prix Nobel, 1982) dans les années 1960, explique que toute recherche d’emploi a un coût (temps passé, dépenses directes - démarches, lettres, appels téléphoniques, déplacements -…) qui fait coexister deux types de chômage : chômage volontaire d’abord, chômage involontaire ensuite.

Dans un premier temps, les chômeurs arbitrent entre les offres d’emploi qui leur sont proposées et le fait de rester au chômage. Ils ne rentrent dans le marché du travail que si le montant du salaire qui leur est proposé est supérieur à l’espérance mathématique du salaire que le marché pourra leur proposer plus tard. Ce niveau de salaire, qui détermine s’il est plus avantageux pour le chômeur d’entrer sur le marché du travail - et donc sortir du chômage - est appelé salaire de réservation / salaire de réserve. i.e. il s’agit du niveau de rémunération au-dessous duquel le travailleur va décider d’entrer dans l’inactivité.

Dans un second temps, le coût croissant du chômage l’amène peu à peu à réviser à la baisse ses exigences (i.e. à diminuer son salaire de réservation) et, à un moment donné, il finit par renoncer à poursuivre sa recherche d’emploi pour occuper le poste qui se présente, qu’il aurait pu initialement refuser. Un chômage involontaire succède au chômage volontaire i.e. les chômeurs recherchent, à tout prix, un emploi.

•Analyse de cette théorie

Les informations sur le marché du travail sont imparfaites. En effet, le demandeur d’emploi a besoin d’informations précises sur les offres d’emploi (caractéristiques, conditions de travail…). Du fait de leur indisponibilité, ces informations ont un coût : coûts financiers (trajets, recherche sur l’Internet), coût en énergie dépensée, coût psychologique…

Dès lors, le demandeur d’emploi va essayer d’optimiser ce coût en cherchant un équilibre entre une insuffisance d’informations, qui peut induire une crainte d’inefficacité, et une inflation d’informations, qui peut conduire à un surcoût par rapport au supplément de salaire espéré. Il cherche donc le degré optimal d’informations qui réduit l’incertitude à un niveau acceptable et à un coût supportable pour son rendement potentiel (i.e. perspectives de gains supplémentaires expliquées par cette information supplémentaire). En d’autres termes, s’il estime que ce gain supplémentaire (bénéfice marginal) est insuffisant comparé à l’information supplémentaire, il arrête sa recherche. S’il craint d’accepter un salaire trop faible faute d’informations supplémentaires, il continue sa recherche dans l’attente d’offres meilleures, compte tenu aussi de l’indemnisation dont il bénéficie (salaire de réserve).

Si les exigences du demandeur d’emploi sont élevées, elles se retourneront contre lui car il les aura mal calibrées aux conditions de marché d’autant qu’un temps long de recherche est un signe négatif pour l’employeur et peut aboutir à une certaine exclusion du marché du travail du fait de cette prospection exagérée. Augmenter le coût de la recherche d’emploi est donc une manière de faire disparaître ce chômage volontaire en incitant les demandeurs d’emploi à réviser rapidement, à la baisse, leurs « prétentions excessives », par exemple, en diminuant les allocations chômage, et en installant un aléa : il faut, certes, consacrer du temps et de l’argent pour trouver un emploi mais sans être certain de parvenir aux prétentions souhaitées.

Cette théorie s’inscrit dans la problématique du « chômage volontaire » (frictionnel) : il y a chômage non parce que les postes manquent mais parce que les exigences des chômeurs en recherche de travail sont supérieures à celles correspondant aux postes disponibles.

B. Le relâchement de 2 hypothèses : Le salaire est-il un prix de marché ?

a) Un modèle d’incitation : le salaire d’efficience

Les deux hypothèses rejetées sont l’homogénéité du travail et la parfaite information des demandeurs de travail (i.e. les employeurs) qui ne connaissent pas la productivité future de leur salarié, soit au moment de l’embauche, soit durant la période de travail. Il y a donc une asymétrie d’informations en défaveur des employeurs.

•Problématique

Lorsqu’un employeur, à la recherche de personnes aptes à occuper un poste donné, reçoit plusieurs candidatures, un problème se pose à lui : lequel, parmi tous ces candidats, est le salarié le plus productif ? Il n’est, en effet, pas toujours évident de distinguer la productivité des candidats et il se peut que l’employeur embauche, au final, le moins productif des candidats qui se présentent à lui.

Supposons, cependant, qu’il arrive à déterminer lequel est le plus productif et qu’il décide de l’embaucher, un autre problème se présentera alors à lui : il se peut, une fois embauché, que l’employé soit un « tire-au-flanc » et finisse par adopter un faible niveau d’effort. Il peut mettre fin à ce type de comportement en le licenciant mais cette opération peut se révéler coûteuse (indemnités de licenciement, coûts de la nouvelle recherche…).

L’employeur se heurte à ces deux écueils du fait de l’existence d’asymétries d’informations (En économie, on parle d’asymétrie d’information lorsque l’un des deux agents dispose d’une information que l’autre ignore. Ici, seul l’employé connaît son niveau de productivité et d’effort, qui demeurent inconnus de l’employeur. On distingue notamment deux types d’asymétrie d’information : la sélection adverse et l’aléa moral. La différence entre les deux tient notamment à ce que la première est précontractuelle (avant l’écriture du contrat) tandis que la seconde est post-contractuelle).

•Solution envisagée

Une solution à ces difficultés se trouve dans le concept de salaire d’efficience. La théorie du salaire d’efficience repose sur l’idée que la productivité croît avec le salaire. Il est donc préférable pour une entreprise de payer ses salariés au-dessus du salaire de marché i.e. au-dessus de leur productivité marginale. Cette notion, que l’on trouve tout d’abord dans les travaux d’
Harvey Leibenstein, se trouve au fondement du modèle Shapiro-Stiglitz (1984).

L’hypothèse centrale repose sur le fait que, au moment où se noue la relation entre un employeur et un salarié qui va être embauché, il existe, entre eux, une asymétrie d’informations qui entraîne un double risque :
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